
Les bailleurs demandent au Burundi des "concertations" avec les ONG étrangères

  @rib News,Â 18/10/2018Â â€“ SourceÂ aFP  Les principaux bailleurs de fonds duÂ BurundiÂ ont appelÃ© son gouvernement Ã  des
"concertations" avec les ONG internationales pour clarifier certains aspects de la nouvelle loi contrÃ´lant strictement leurs
opÃ©rations.  
  Les activitÃ©s des ONG Ã©trangÃ¨res sont suspendues depuis le 1er octobre, jusqu'Ã  ce qu'elles se mettent en conformitÃ©
avec cette loi prÃ©voyant notamment un strict contrÃ´le de leurs finances, des frais administratifs et des quotas ethniques
(l'emploi de 60% de Hutu et de 40% de Tutsi, comme dans l'administration).  "Les partenaires prennent note de la
dÃ©marche entreprise par certaines ONGE (Organisations non gouvernementales Ã©trangÃ¨res) en vue d'obtenir des
clarifications sur certains aspects de la loi" promulguÃ©e en janvier 2017, Ã©crivent ces bailleurs dans un communiquÃ©
commun.  Ils appellent Ã  des "concertations engagÃ©es pour clarifier les questions des ONGE concernant l'application de
la loi". Ce texte est signÃ© par des reprÃ©sentants et ambassadeurs des Nations unies, du Canada, des Ã‰tats-Unis, du
Japon, de Suisse, de l'Union europÃ©enne et de ses Ã©tats membres.  Ces donateurs se sont rÃ©solus Ã  publier ce
communiquÃ© aprÃ¨s avoir Ã©chouÃ© Ã  rencontrer le ministre burundais de l'IntÃ©rieur, a indiquÃ© Ã  l'AFP une source
onusienne.  "Ce communiquÃ© est un signal politique trÃ¨s fort envoyÃ© au gouvernement, car c'est la premiÃ¨re fois que
tous les principaux bailleurs de fonds du Burundi se mettent ensemble pour lui dire: +Attention, votre dÃ©cision va
entraÃ®ner de graves consÃ©quences pour la population burundaise+", a ajoutÃ© cette source.  Seules six ONGE, presque
toutes amÃ©ricaines, sur les quelque 130 qui Å“uvrent au Burundi, ont dÃ©jÃ  dÃ©posÃ© leur dossier au ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur.
Deux, World Vision et World Relief, ont eu l'autorisation de reprendre leurs activitÃ©s, selon une source au sein de ce
ministÃ¨re.  Les partenaires internationaux du Burundi ont rappelÃ© qu'une "partie importante" de leur aide passe par ces
ONGE, dans l'un des pays les plus pauvres au monde et, qui plus est, sous le coup de sanctions de l'UE, son principal
bailleur multilatÃ©ral.  Entre 60 et 80% de l'aide allouÃ©e au Burundi passe par ces organisations, selon une source
diplomatique Ã  Bujumbura.  Le Burundi est en crise depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© en avril 2015 sa
candidature Ã  un troisiÃ¨me mandat controversÃ©. Sa rÃ©Ã©lection en juillet de la mÃªme annÃ©e a dÃ©clenchÃ© une crise qui a
fait au moins 1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes. Ces violences ont poussÃ© la Cour pÃ©nale internationale
(CPI) Ã  ouvrir une enquÃªte.  

Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 28 March, 2024, 08:42


